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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

débits de tabac
Question écrite n° 79790

Texte de la question

M. William Dumas attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les
inquiétudes des buralistes français quant au développement des ventes transfrontalières. Dans sa réponse à la
question écrite n° 50542, posée le 9 novembre 2004, il lui indiquait « qu'il n'était pas possible d'instaurer un
dispositif législatif national limitant le transport des tabacs par les particuliers sans enfreindre le droit
communautaire, notamment l'article 9 de la directive 92/12/CEE du Conseil du 25 février 1992 relative au régime
général, à la détention, à la circulation et au contrôle des produits soumis à accise (...) la limitation des achats
transfrontaliers ne peut être obtenue que dans le cadre de la modification de la directive susvisée en cours de
négociation ». En conséquence, il souhaite connaître les suites données en la matière.

Texte de la réponse

Le développement des achats transfrontaliers est le résultat de disparités de prix au sein de l'Union européenne.
Un paquet de Marlboro, par exemple, coûte presque deux fois moins cher en Espagne qu'en France (2,90 EUR
contre 5 EUR). Il faut cependant observer que les écarts de prix au sein de l'Union européenne sont tout autant
dus aux politiques tarifaires des fabricants qu'aux taux de fiscalité. C'est ainsi que les droits d'accises en France
représentent 64 % du prix de vente au détail des tabacs et 63 % au Royaume-Uni, mais le même paquet de
Marlboro coûte 5 EUR en France contre 6,97 EUR au Royaume-Uni. Dans le cadre de la loi de financement de
la sécurité sociale pour 2006, les parlementaires ont adopté une mesure qui limite les achats transfrontaliers de
tabacs effectués par des particuliers. Cette disposition est reprise aux articles 575 G et 575 H du code général
des impôts relatifs à la détention et à la circulation des tabacs manufacturés. À compter du 1er janvier 2006, un
particulier peut acheter librement une à cinq cartouches de cigarettes (soit un kilogramme de tabac) dans un
autre État membre de l'Union européenne. Par contre, pour acheter entre cinq et dix cartouches de cigarettes
dans un autre État membre, il doit se rendre dans un bureau de douane, à son entrée en France, pour se faire
délivrer un document simplifié d'accompagnement et acquitter les droits d'accises français. Au-delà de dix
cartouches de cigarettes (soit deux kilogrammes de tabac), la détention est interdite.
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